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CDEN DU 05/02/2010

Rentrée 2010 : Moins de fonctionnaires, moins de service public
Près de 190 000 suppressions de postes sont programmées dans la fonction publique pour la période « 2009-2011 ». Près de la moitié concernent nos secteurs d’activités, toutes catégories de personnels confondues. Il s’agit d’un véritable « plan social », d’une ampleur sans précédent dans l’histoire de la Fonction publique d’Etat. 

Les « réformes » de l’administration territoriale de l’Etat (Réate) et des collectivités territoriales constituent un enjeu majeur pour les services publics dans les territoires de la République.

Le décalage est grand entre les choix du gouvernement et l’attente forte des citoyens concernant l’exigence de services publics de qualité.
Deux événements majeurs modifient sensiblement le paysage éducatif et pèsent sur les travaux de ce CDEN : la politique budgétaire, la fin de la formation des enseignants en Ardèche.

La politique budgétaire 

Les conditions de la rentrée 2010 sont maintenant connues. Notre département disposera de 17 postes budgétaires supplémentaires pour la rentrée prochaine. Au premier coup d'œil, cette dotation peut être considérée comme un vrai plus. Au second coup d'œil, si on enlève les 7 postes supprimés en 2009, et qu'on soustrait ensuite les 10 postes qui seront nécessaires pour assurer, suite à la fermeture de l'IUFM de Privas, les décharges des directeurs d'écoles à 4 classes, on voit bien que les moyens accordés pour accueillir 375 élèves supplémentaires ne sont que peau de chagrin. Les écoles ardéchoises, notamment les maternelles et les enfants de 2 ans, seront à la rentrée prochaine, victimes de la désastreuse politique budgétaire du gouvernement. Ce même gouvernement qui a trouvé 3 milliards pour les restaurateurs et qui fait payer une addition particulièrement salée à l’éducation nationale.
La fin de la formation des enseignants
L’UNSA Education constate aujourd’hui que la réforme de la formation des enseignants, adoptée avec la bienveillante abstention de quelques organisations syndicales, produit ses effets dévastateurs. La réforme du recrutement et de la formation initiale des maîtres (dite « mastérisation »), conduite avec l’objectif d'en finir avec les IUFM et dans l'optique de faire passer les 16 000 suppressions de postes de 2010 se traduira aussi par la fermeture de l'IUFM de Privas. C'est une réforme mal conduite, qui élimine la formation professionnelle des enseignants, menace à court terme le potentiel de formation existant, rend l'accès au métier d'enseignant plus difficile, en particulier pour les catégories populaires. 

Dans le premier degré en Ardèche, la rentrée 2010 sera à nouveau celle des surnombres et de la non- formation des personnels RASED.
Les surnombres continueront de créer des situations délicates, en particulier pour les personnels qui entrent dans le métier. 
En ce qui concerne les RASED, une évaluation des besoins de prise en charge des élèves en difficulté est nécessaire sur l’ensemble du département. Nous demandons aussi le développement d’une politique volontariste de départs en formation.

Pour terminer cette intervention, je veux réaffirmer devant ce CDEN que pour nous, l’École publique, laïque et gratuite crée le lien social indispensable pour faire face aux défis d’un monde en crise. C’est elle, et elle seule, qui permet de garantir la cohésion sociale. Elle est aujourd’hui menacée par des choix politiques qui favorisent le privé et encouragent le consumérisme éducatif.
Le service public et laïque d’éducation doit garantir à chaque élève une scolarisation de qualité sur tous les territoires. Il doit permettre à chacune et chacun, quelle que soit son origine culturelle ou géographique, quelle que soit sa condition, quel que soit son handicap, de bénéficier d’une éducation et de s’approprier « le vivre ensemble » dans un espace où la liberté de conscience est strictement respectée.

Aujourd’hui, le service public et laïque d’éducation n’est plus une priorité de l’état.
Nous refusons l’affaiblissement organisé par l’État, de notre service public et laïque d’éducation.
L’argent de tous doit cesser de financer les choix de quelques-uns.
Nous réaffirmons qu’il n’y a qu’une École de la République et nous demandons que l’effort éducatif de la Nation soit réservé au développement de l’École de la Nation.

Nous appelons tous ceux et toutes celles qui se reconnaissent dans ces derniers propos à signer "l'Appel pour l'Ecole Publique" qui est en ligne sur le site appelpourlecolepublique.fr.
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